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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 53, insérer l'article suivant:

I. – L’article L. 322-15 du code rural et de la pêche maritime est ainsi rédigé :

« Art. L. 322-15. –  Les actes constatant des apports mobiliers à un groupement foncier agricole, 
l’augmentation du capital social ou la prorogation d’un groupement foncier agricole sont enregistrés 
au droit fixe prévu au I de l’article 810 du code général des impôts ou, lorsque ces actes ont été 
effectués par un parent ou un allié jusqu’au quatrième degré inclus d’un des détenteurs de parts de 
ce groupement ou par l’un de ses membres, au droit fixe de 250 euros, porté à 350 euros pour les 
sociétés dont le capital est d’au moins 300 000 euros. » ;

 « Les apports immobiliers à un groupement foncier agricole sont assujettis à la taxe de publicité 
foncière ou au droit d’enregistrement aux taux prévus aux I et III de l’article 683 du code général 
des impôts. »

II. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts.

 

III. – Le présent article  entre en vigueur au 1er janvier 2020.
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EXPOSÉ SOMMAIRE

Il convient d’alléger la fiscalité pesant sur les transmissions familiales de parts de GFA.


